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La Confédération
générale  des travailleurs
de France a rendu public
un communiqué dans
lequel elle a exprimé sa
position sur la situation de
la presse en Algérie.  Le
SNJ-CGT affirme qu’en
date du 18 janvier pro-
chain, plusieurs journa-
listes algériens vont com-
paraître devant des tribu-
naux  pour des
délits de
presse.   

Le communiqué du syn-
dicat français rappelle que
ceci intervient au moment

où des journaux comme
Le  Soir d’Algérie ont
été condamnés en pre-
mière instance à des
amendes équivalentes à

300 000 euros.  L’on peut
lire aussi dans la même
déclaration, que la totalité
des journalistes poursuivis
en justice, se sont distin-

gués par des écrits qui
révèlent des pra-

tiques illégales.
Le Syndicat

national des
journalistes,
de la

Confédération générale
des travailleurs français
SNJ-CGT, cite à titre
d’exemple le cas de
Hassane Zerrouky, rédac-
teur  au journal Le Matin et
collaborateur du quotidien
français l’Humanité, mais
également Abla Chérif, et
Youcef Rezzoug, respecti-
vement, journaliste et
rédacteur en chef  au sein
du même quotidien
(aujourd’hui suspendu). 

D’après le syndicat
français, les attaques
contre les journalistes sont
une “atteinte à la liberté
d’expression,  à la liberté
de la presse et à la démo-
cratie”. 

Le même communiqué

assure que cela est inad-
missible à plus forte rai-
sons que les journalistes
en Algérie ont vaillamment
résisté au terrorisme inté-
griste durant les années de
braise.

La corporation des jour-
nalistes algériens a payé
un lourd tribut en raison de
sa lutte contre le terroris-
me.  Plus d’une centaine
de journalistes a été
assassinée par les inté-
gristes, rappelle la CGT
dans son communiqué. Le
SNJ-CGT a en outre expri-
mé  son émotion et sa
colère face au harcèle-
ment de leurs confrères
algériens. Un appel a par
ailleurs été lancé  à tous

les journalistes français et
européens afin de se
mobiliser pour exiger la
libération des journalistes
emprisonnés, mais égale-
ment de faire en sorte pour
qu’aucun journaliste ne
soit condamné lors de la
comparution du 18 janvier
prochain. 

Le communiqué SNJ-
CGT conclut en affirmant
que toute tentative de d’in-
timidation et de muselle-
ment trouvera sur son che-
min la mobilisation de la
communauté journalistique
de France, mais égale-
ment tous ceux qui  portent
l’Algérie  dans leur cœur.

A. G.
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Les journalistes français solidaires
avec leurs confrères algériens
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La grève des greffiers n’aura pas lieu

Tarek Hafid - Alger (Le
Soir) - L’assemblée généra-
le extraordinaire convoquée
par le bureau national de ce
syndicat, qui s’est déroulée
jeudi dernier à l’Ecole natio-
nale des greffiers de Bab-
Ezzouar, mériterait d’être
inscrite dans les annales du
syndicalisme au chapitre
“Bêtisier”. Les représen-
tants de wilaya, qui, pour
certains ont dû faire des
centaines de kilomètres
pour y assister, sont sortis
avec l’amer sentiment de
s’être fait duper. 

Pour tenter de com-
prendre la situation de ce
syndicat, il est cependant
utile de revenir à l’assem-
blée générale du 23
décembre dernier. Ce jour-
là, la majorité des membres
du bureau proposent aux
syndicalistes de déclencher
une grève illimitée afin de
faire valoir une série de
revendications socioprofes-
sionnelles. 

Se considérant comme
les laissés-pour-compte du
système judiciaire, ces der-
niers exigent avant tout une
hausse de leur salaire. 

En effet, un greffier en fin
de carrière dépasse très
rarement les 11 000 dinars
par mois. La proposition de
débrayage fait l’unanimité
au sein du conseil national
qui décide, au terme de
cette première AG, de le
déclencher le 28 décembre
2004. Mystérieusement,
cette grève ne débutera pas

à la date arrêtée. 
Une seconde AG est

donc convoquée jeudi der-
nier par les membres du
bureau et à laquelle ont par-
ticipé le sous-directeur du
personnel du ministère de
la Justice ainsi que l’un des
conseillers du ministre. 

“Les membres du
bureau nous ont expliqué
que ces cadres nous pré-
senteraient les mesures
arrêtées par l’administration
centrale”, expliquera un
syndicaliste en marge de
cette rencontre censée se
tenir à huis clos, comme
cela est d’usage en
pareilles circonstances.
Mais la présence des deux
fonctionnaires ne dérange
aucunement les syndica-
listes. 

Au contraire. Le fait
d’avoir face à eux le
conseiller du ministre,
Nourredine Belaïd en l’oc-
currence, sera une occa-
sion pour nombre d’entre
eux d’exposer leurs pro-
blèmes personnels déviant
ainsi de l’ordre du jour de
cette rencontre, à savoir s’il
fallait ou non déclencher
une grève illimitée. 

En tentant de recentrer
les débats, l’un d’eux osera
lever le ton en exigeant que
les revendications soient
prises en considération
dans les plus brefs délais
par la tutelle, faute de quoi
le débrayage aura lieu à la
date prévue. Cette déclara-
tion aura pour effet de faire

sortir de ses gonds le
conseiller du ministre. 

“Vous foncez tout droit
dans un mur de béton si
vous décidez de déclencher
cette grève. Je ne suis pas
ici pour perdre mon temps à
écouter vos chantages. Je
suis venu à vous pour dialo-
guer et vous présenter ce
qui a été décidé en haut
lieu. Alors je vous prie d’éle-
ver le niveau”, lancera-t-il,
rouge de colère. 

Un statut pour les 
greffiers 

Son calme retrouvé,
Nourredine Belaïd annon-
cera des mesures arrêtées
en leur faveur : “Vous béné-
ficierez prochainement de
différentes primes. 

La question du logement
de fonction a également été
prise en considération
puisque vous y ouvrez droit
au même titre que les
magistrats et l’ensemble du
pénitencier. Mais le statut
du greffier, qui est actuelle-
ment en cours d’élabora-
tion, reste le projet le
plus important
pour votre cor-
poration puis-
qu’il définira
vos droits et
vos devoirs et
vous permet-
tra surtout
de ne plus
dépendre
de la
Direction
générale
de la
Fonction

publique. 
Il vous est donc inutile

de recourir à la grève
puisque vos conditions
socioprofessionnelles iront
en s’améliorant grâce à ces
mesures qui entrent dans le
cadre de la réforme du sys-
tème judiciaire.» 

Mais la majorité des syn-
dicalistes ne l’entendent
pas de cette oreille et
demandent que l’on procè-
de au vote pour statuer sur
le déclenchement de la
grève. L’opération
se déroule à
main levée. 

Les syn-
d ica l is tes
v o t e n t
pour le
débraya-
ge mais
i l s
décou-
v r e n t
a v e c
s u r -

prise que les membres du
bureau national, ceux-là
mêmes qui avaient imposé
cette décision lors de la pre-
mière AG, étaient aujour-
d’hui contre cette grève. 

AG illégale 
La situation devient inex-

tricable. On reproche à cer-
tains le fait de ne pas être
membres du Conseil natio-
nal du syndicat et d’avoir

voté pour la grève.
Mais les pré-

s e n t s
assis-

ten t

dès lors à un nouveau
r e b o n d i s s e m e n t .
Découvrant cette faille,
Nourredine Belaïd exige
que l’on procède une nou-
velle fois à l’appel.  La déci-
sion est sans appel : l’as-
semblée générale extraordi-
naire est illégale car le quo-
rum n’est pas atteint. 

Les représentants du
ministère affichent leur
satisfaction et les greffiers
leur colère. «Nous nous
sommes fait avoir comme
des bleus. Comment se fait-
il que le quorum était large-
ment dépassé en début de
séance ? 

Les membres du bureau
sont responsables de cette
situation; nous exigeons la
dissolution de l’instance
exécutive”, dira dépité un
syndicaliste au terme de
cette AG qui s’est terminée
en queue de poisson.

T. H.

La grève illimitée du corps de greffe que le
Syndicat national des fonctionnaires de la justi-
ce avait prévue pour le 29 janvier prochain n’au-
ra finalement pas lieu. Ce débrayage, qui aurait
paralysé l’ensemble des cours et des tribunaux
du pays, a été évité grâce à l’intervention du
conseiller du ministre de la Justice.


